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REVUE MILITAIRE SUISSE
\o 16. Lausanne, le 16 kill 1873. XVIIle Annee.
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militaire. IV (Suite). — Sur l'artillerie suisse. — Les forteresses
des Vosges et du Rhin. Bibliographie. Manuel du marechal-fer-
rant, par J. Combe. — Nouvelles et chronique.

LA REVISION CONSTITUTIONNELLE AU POINT DE VUE MILITAIRE.

IV
Nous commencerons, dans cetle quatrieme etude, l'examen des

plaidovers en faveur de la centralisation, en reproduisant d'abord — ä

lout seigneur tout honneur — le message du Conseil federal, seconde
et bonne edition, teile qu'elle se trouve au n° 31 de la Feuille föderale,

sections II et V traitant du militaire et des finances. Sur ces
points, le document officiel s'exprime comme suit:

« II. Militaire. La Constitution actuelle et l'organisation militaire qui
en est la consequence, partent du principe que la souverainete militaire
dans la Confederation appartient aux Cantons, et que la Confedöration
ne possede que les droits qui lui sont specialement et expressöment
cödes. D'apres ce principe, les Cantons organisent eux-mömes leurs
forces militaires et en mettent une partie determinee d'avance ä la
disposition de la Confederation. Les troupes cantonales, dans leur ensemble,

forment l'armee föderale.
En revanche, le droit de declarer et de faire la guerre est exclusivement

röserve ä la Confederation par la Constitution.
Cette contradiction est reconnue si evidente parla grande majoritö du

peuple suisse, que nous n'avons pas besoin de nous appesantir sur tous
les inconvenients de detail qu'elle entraine avec eile. Si naguere encore
il etait necessaire de fournir la preuve que le Systeme de l'echelle des
contingents a pour effet de dissöminer nos forces militaires, d'empecher
qu'elles ne soient organisees convenablement et d'entrainer en outre de
fächeuses inegalites en ce qui concerne les obligations militaires des
citoyens; si l'on contestait auparavant la necessite que la Confederation
se charge de l'instruction militaire de toutes les armes, nous pouvons
nous en rapporter aujourd'hui ä la conviction generale de la nöcessitö
de röformes dans ce domaine, sans etre Obligos de repöter ce qui öte
döjä dit si souvent.

Nous nous bornons donc ä comparer nos nouvelles propositions avec
le projet du 5 mars 1872. »

Observation. Cette introduclion au chapitre militaire du message
pari d'un poinl de vue lolalement faux, ce qui la conduil ä de
nombreuses erreurs de fait et de raisonnement. Ainsi, ni la Constitution
de 1848, ni les lois mililaires qui en decoulent ne posent le principe
que Ia souverainete militaire dans la Confederation appartient aux
Cantons. C'est lä une pure reverie. La Constitution dit justement le
contraire dans plus de 90 articles, notammenlaux arl. 3, 6, 7, 8, 10,
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